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A propos de deux résolutions votées par le 
Parlement européen. 
Où allons-nous ? 
par L. EGRON • et J.P. WILLEMART •• 
Deux résolutions votées en juillet et septembre 1988 par le Parlement 
européen sont étudiées et amènent à des réflexions inquiètes sur · 1a 
démarche intellectuelle qui a conduit à ces votes et les conséquences qui 
peuvent en résulter pour les professions concernées (éleveurs, vétérinaires, 
industrie pharmaceutique vétérinaire). 
SUMMARY 
ABOUT TWO RESOLUTIONS VOTED BY THE EUROPEAN PARLIAMENT. 
WHERE ARE WE GOING ? 
Two resolutions were voted by the European Parliament in July and 
Septembre 1988. They are studied and bring round to anxioux reflexions 
about the intellectual steps which were driving to such votes and the 
consequences which can result for the concemed professions (farmers, 
vets, veterinary pharmaceutical industry). 
1. Très récetnment le Parlement européen a voté deux résolutions :
Le 05-07-88 : «Résolution sur les effets et les risques de l'utili­
sation des hormones de croissance et de la R.S.T. sur la production 
laitière et la viande» [1] : 17 attendus et 33 vœux. 
Le 16-09-88 : « Résolution sur l'usage des hormones en production 
de viande » [2] : 13 attendus et 13 vœux. 
On peut résumer cette longue lecture comme suit: 
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• Les attendus énoncent notamment que : 
- les hormones augmentent artificiellement la production, et la 
productivité ; 
- leur efficacité fait que leur usage est mondial ; 
- elles ne servent et ne profitent qu'aux élevages industriels, et 
ne peuvent être utilisées là où les conditions géographiques imposent 
une exploitation liée au sol ; 
- elles sont le principal facteur de la genèse des surplus (viande 
et lait) dont souffre la C.E.E. Il importe donc de n'augmenter, grâce 
à leur emploi, ni la production, ni la productivité; 
- il convient d'avoir constamment à l'esprit la santé des consom­
mateurs et le bien-être des animaux ; 
- mais il convient aussi de tenir compte de la qualité des pro­
ductions animales, or la mauvaise qualité de la viande est attribuée par 
les consommateurs à l'abus des hormones et des produits chimiques; 
- au passage, le Parlement s'indigne des pratiques de certains pro­
ducteurs de médicaments et éleveurs industriels motivés uniquement par 
le profit. 
Le Parlement européen doit constater le développement du trafic 
d'hormones malgré la volonté exprimée par le Conseil et les Etats 
membres de lutter contre lui. 
• Les vœux émis peuvent se résumer à ce qui suit : 
- il faut étendre la prohibition à toutes les hormones, qu'elles 
soient produites par synthèse ou génie génétique et à tous les autres 
facteurs de croissance ou de productivité, et ce dans tous les pays du 
monde; 
- il importe d'augmenter les contrôles à tous les niveaux: - vente 
des médicaments en gros et au détail, - éleveurs industriels (les seuls 
visés), - abattoirs et ateliers de traitement des viandes; 
- il faut perfectionner les méthodes de laboratoire destinées aux 
contrôles ; 
- la lutte contre la fraude, en particulier le marché noir doit 
être amplifiée ; 
- la Commission devra donner au Parlement des informations 
permanentes et détaillées sur la fraude (les pays où elle se fait, les 
produits qu'elle met en œuvre) ; 
- la surveillance doit être particulièrement sévère sur les hormo­
nes; 
- un système d'A.M.M. doit être instauré afin d'empêcher tout 
usage des produits pharmaceutiques comme facteur de croissance pour 
des raisons économiques ; 
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- demande de mesures urgentes pour assurer la survie des· éleva­
ges traditionnels, limiter le développement des élevages industriels, adap­
ter l'élevage à chaque espèce animale, revenir à l'élevage extensif. 
La résolution du 05-07-88 demande l'instauration d'un nouveau 
système d'A.M.M. incluant pour chaque nouvelle spécialité: 
L'appréciation des critères classiques (qualité, efficacité, sécurité), 
mais en plus : 
- la déterniination des conséquences socio-économiques et écolo­
giques de leur mise en œuvre, leur impact sur les structures agricoles ; 
- leur compatibilité avec les objectifs de réduction des excédents 
et d'une extensification de la production. 
La même résolution demande la création d'un «système d'aide 
compensatrice de la perte de revenus entraînée par l'arrêt de l'utilisation 
d'hormones de croissance» pour «rendre possible les conditions écono­
miques et sociales d'une réelle application de l'interdiction des hormones 
dans l'élevage ». 
La résolution du 16-09-88 demande, à la suite de l'apparition de 
la fraude en R.F.A., la création d'une commission d'enquête du Parle­
ment européen sur la production et la commercialisation de la viande. 
Elle a été installée le 10 octobre, a tenu sa première réunion le 
26-10-88, et doit rendre son rapport en avril 1989. 
Il. La Commission des Communautés a donné d'abord un début 
de satisfaction aux résolutions du Parlement européen dans les 
avant-projets de modification de la législation concernant les médl· 
caments vétérinaires [3, 4, 5, 6, 7]. 
L'A.M.M. sera centralisée d'abord pour les produits nouveaux et 
une étude sera faite sur l'impact de leur mise en œuvre sur les struc­
tures socio-économiques de l'élevage. 
Toutefois, un projet ultérieur [8, 9, 10] est sensiblement différent : 
- ce qui sera fait dans un premier temps au niveau communau­
taire est l'établissement d'une liste de. tolérances pour les résidus des 
molécules incluses dans lès médicaments vétérinaires ; 
- l' A.M.M. centralisée est abandonnée au profit de la procédure 
dite « multi-états » actuellement adoptée pour les médicaments de 
l'homme; 
- cette A.M.M. devra comporter un chapitre étudiant l'impact de 
la mise en œuvre des produits vétérinaires sur l'environnement, par 
contre, l'impact socio-économique n'est plus pris en compte; 
- l' A.M.M. nationale ou multi-états est basée sur une série d'ex­
pertises démontrant la qualité, l'efficacité, la sécurité pour l'animal desti-
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nataire, le consommateur des produits issus de ces animaux et l'envi­
ronnement de ceux-ci. 
Les contrôles deviennent pour le moins très lourds. C'est ainsi que: 
- les vétérinaires· traversant une frontière dans le cadre de leur 
exercice ·professionnel devront conserver pendant trois ans un registre 
détaillé, où seront inscrits, en ce qui concerne le pays visité : - les 
animaux traités, - le diagnostic de l'infection dont ils sont atteints, -
les médicaments administrés (nature, dose, temps d'attente) ; 
- les vétérinaires exerçant dans leur pays devront conserver pen­
dant trois ans un registre où seront recensées de f �çon détaillée chacune 
des opérations d'achat ou de vente des médicaments; 
- les grossistes devront conserver pendant trois ans un registre 
détaillé comportant pour chaque transaction d'entrée et de sortie les 
renseignements suivants : - date - dénomination du médicament vétéri­
naire, - nom du fabricant, - n° du lot de fabrication, date de péremp­
tion, - quantité reçue ou fournie, - nom et adresse du fournisseur 
ou du destinataire ; 
- les fabricants devront conserver pendant cinq ans un rapport 
détaillé de chaque transaction comportant : - date, - dénomination 
du médicament vétérinaire, - n° du lot de fabrication, date de péremp­
tion, - quantité fournie, - nom et adresse du destinataire; 
- les fabricants devront en plus tenir pendant la même durée de 
cinq ans, un registre concernant : tout effet indésirable observé chez 
l'homme ou les espèces visées, l'incapacité du médicament à produire 
l'effet thérapeutique voulu étant considéré comme un effet indésirable. 
Ill. Où allons-nous? 
Il est légitime de se poser la question quand on constate que dans 
l'esprit du Parlement européen, la politique agricole commune repose 
sur une série de postulats ; 
- l'élevage le plus traditionnel est le seul à conserver ; 
- il ne peut être qu'extensif; 
- toute forme moderne d'élevage est qualifiée d'industrielle (fac-
tory farming), et se trouve de ce fait répréhensible; 
- le progrès technique ne peut profiter qu'aux élevages modernes; 
- si l'élevage traditionnel fournit des produits de bonne qualité 
(ce qui n'est pas prouvé), l'élevage moderne fournit des produits dont 
la qualité est considérée a priori comme mauvaise (ce qui est à démon­
trer) ; 
- cette mauvaise qualité est attribuée, sans preuve, à l'usage des 
facteurs de croissance ou de productivité (on constate d'ailleurs une 
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confusion entre la quantité produite et la productivité qui ne sont pas 
du tout les mêmes choses) ; 
- les stocks sont dus exclusivement à la mise en œuvre des 
techniques modernes d'élevage, et en particulier des hormones. 
Ce dernier point mérite un développement particulier: 
- l'inflation des stocks de produits laitiers ne peut être attribuée 
aux facteurs de productivité qui n'ont pas encore été employés dans 
ce domaine, mais bien au progrès génétique et sanitaire. 
D'autre part, les stocks de produits laitiers ont été supprimés par 
la mise en place des quotas. C'est ainsi que les stocks de poudre de 
lait sont actuellement à zéro dans l'ensemble de la communauté, ce qui 
entraîne une inflation des prix, quel que soit l'usage auquel on destine 
ces poudres. 
• L'inflation des stocks de viandes est actuellement en régression, 
pour deux raisons principales : 
- ces stocks ont été provoqués au départ par une politique impru­
dente d'abattages, pratiqués dans le cadre de la réduction des cheptels 
laitiers ; 
- cette réduction, une fois acquise, a pour conséquence une dimi­
nution considérable des abattages de bovins de réforme dont les effec­
tifs ont été naturellement raréfiés ; 
- actuellement une deuxième phase de réduction du cheptel laitier 
est mise en place et des économistes sérieux prévoient que la Commu­
nauté en général, et la France en particulier, seront acheteurs de car­
casses de bovins sur le marché international dans un délai n'excédant 
pas cinq ans. 
• L'élevage extensif serait la réponse aux problèmes actuels si : 
- la qualité de la viande était comparable à celle obtenue en 
élevage moderne, ce qui n'est absolument pas prouvé, au moins sur le 
plan sanitaire; 
- les coûts de production étaient comparables, ce qui n'est pas 
le cas ; 
- le nombre des éleveurs était suffisant pour faire face aux tra­
vaux nécessaires, ce qui n'est absolument plus la situation ; 
- l'élevage extensif pouvait assurer l'auto-suffisance du marché 
européen; 
- les éleveurs étaient suffisamment orgamses pour fournir en 
temps et lieux les quantités d�aiiimaux nécessaires pour assurer l'appro­
visionnement régulier des circuits de consommation actuels. 
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Dans ces conditions la position du Parlement européen semble être 
basée sur: 
- des dogmes : de l'élevage traditionnel et extensif, bon, et l'éle­
vage moderne et intensif, mauvais, de la «chimie» mauvaise pour la 
qualité, dangereuse pour la santé ; 
- la méconnaissance de ce qui fait réellement la qualité, bonne 
ou mauvaise, des produits à base de viande ; 
- l'ignorance des conséquences à court terme de la politique déjà 
mise en œuvre, ainsi que de ses conséquences à moyen terme. 
Les postulats de base de la politique agricole commune étant 
admis, le Parlement aggrave ses propres recommandations _d'une façon 
qui d'ailleurs ne paraît pas obéir à une logique remarquable : 
- la prohibition des facteurs de croissanœ hormonaux ayant fait 
la preuve qu'elle aboutissait à une fraude généralisée, et reconnue, on 
demande de l'étendre à l'ensemble de tous les facteurs de croissance 
et/ ou de productivité ; 
- la prohibition ayant fait la preuve de son inefficacité dans 
l'Europe des douze, on demande de l'étendre au reste du monde; 
- le coût des contrôles, en élevage ou a l'abattoir, s'annonce 
comme insupportable [ 11] . Il sera aggravé par le cofü de l'aide compen­
satrice à la perte de revenus encourue par les éleveurs. Cette dernière 
demande d'aide compensatrice laisse d'ailleurs entendre que le fameux 
argument d'organisation de consommateurs (nos adhérents sont prêts à 
payer à son prix une viande produite sans facteur de croissance) n'est 
plus réellement considéré comme valable. Ceci est prouvé par la situa­
tion actuelle en France, où le veau de boucherie a augmenté de 15 %, 
entre autres à la suite de l'interdiction des hormones, et où la consom­
mation a diminué du même pourcentage. 
IV. La politique agricole commune aura pour l'lndustrle pharmaceu­
tique Vétérinaire et pour ses clients, une série de conséquences : 
- des procédures de contrôles administratifs, très lourdes seront 
mises en œuvre à tous les stades (fabrication, gros, détai1l), on peut 
d'ailleurs se demander comment les Administrations nationales pourront 
y faire face ; 
· 
- ces deux causes auront un effet additif, l'augmentation des 
coûts des médicaments, directs ou indirects. La médecine vétérinaire 
restera-t-elle une médecine économique? 
- enfin, la mise en œuvre de la politique des quotas a entraîné 
une réduction drastique des cheptels de vaches laitières, ce qui a pour 
conséquence une diminution extrêmement sensible de l'activité des 
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vétérinaires, et des ventes de médicaments destinées à soigner ces ani­
maux; 
la mise en œuvre de la Directive 88/146/C.E.E. sur les hor­
mones et les contrôles dont elle est la conséquence auront un effet 
cumulatif (diminution des rendements de production, coftts des contrôles) 
qui auront obligatoirement pour effet l'augmentation du prix des viandes, 
et notamment celui de la viande bovine. Ceci ne peut aller qu'à l'en­
contre de l'intérêt bien compris des consommateurs. 
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